
VILLE DE RIMOUSKI 

Conseil de la ville 

Mandat : 2021-2025

RÈGLEMENT 23-027 

RÈGLEMENT AUTORISANT TEMPORAIREMENT LA GARDE DE POULES 
PONDEUSES À L’EXTÉRIEUR DES MILIEUX AGRICOLES 

Projet de règlement déposé le :  2023-05-23 

Avis de motion donné le :  2023-05-23 

Adopté le :   2023-06-05 

En vigueur le :  2023-06-07 



Règlement 23-027 

NOTES EXPLICATIVES

Ce règlement permet de mettre en place la troisième édition du projet pilote portant 
sur la garde de poules en milieu urbain.  

Le règlement permet aux titulaires d’un permis de garder des poules sur leur terrain, 
sous réserve de certaines conditions. 

Le règlement s’applique aux immeubles admissibles, soit sur les terrains dont l'usage 
est habitation unifamiliale (H1) ou maison mobile (H5) disposant d’une superficie d’au 
moins 350 mètres carrés.  

Le règlement prévoit également d’autoriser le projet pilote pour les écoles primaires 
et secondaires et pour les maisons de retraite. 

Enfin, le règlement n’entraîne aucune dépense pour l’administration municipale. 



Règlement 23-027 Page 3 sur 16

RÈGLEMENT 23-XXX 

RÈGLEMENT AUTORISANT TEMPORAIREMENT LA GARDE DE POULES 
PONDEUSES À L’EXTÉRIEUR DES MILIEUX AGRICOLES 

CONSIDÉRANT QU’à l’été 2022, le deuxième projet pilote sur la garde de poules en milieu 
urbain fut mis sur pied et que celui-ci tire à sa fin; 

CONSIDÉRANT QUE, le 15 octobre 2018, le conseil municipal a adopté le Règlement 
1094-2018 concernant les animaux en vertu des pouvoirs qui lui sont conférés par l’article 
62 de la Loi sur les compétences municipales (chapitre C-47.1); 

CONSIDÉRANT QUE le conseil municipal désire autoriser, à titre de projet pilote et pour 
une période déterminée, la garde de poules pondeuses à certaines conditions à l’extérieur des 
milieux agricoles; 

LE CONSEIL MUNICIPAL DÉCRÈTE CE QUI SUIT : 

SECTION I 

DISPOSITIONS PRÉLIMINAIRES 

1. Le présent règlement autorise les titulaires d’un permis délivré en vertu du présent 
règlement à garder des poules pondeuses sur leur terrain, du 27 mai 2023 au 31 mai 2026. 

Le règlement ne s’applique pas aux activités agricoles au sens de la Loi sur la protection du 
territoire et des activités agricoles (RLRQ c. P-41.1) dans une zone agricole établie en vertu 
d’un décret.

Les dispositions des règlements d’urbanisme de la Ville de Rimouski, ci-après désignée la 
« Ville », ne s’appliquent pas aux poulaillers construits en vertu du présent règlement.

2. Les constructions et les ouvrages temporaires autorisés conformément au présent 
règlement, ne peuvent servir à d’autres fins que celles visées par celui-ci. 

À la fin de la période déterminée pour le projet pilote, les constructions et les ouvrages ayant 
été utilisés pour la garde de poules doivent être retirés ou transformés conformément aux 
exigences des règlements d’urbanisme de la Ville.
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3. Les définitions suivantes s’appliquent au présent règlement : 

1o « abri » : bâtiment secondaire détaché du bâtiment principal destiné à être utilisé pour 
abriter des poules. L’abri fait partie intégrante du poulailler;

2o « parquet » : enclos grillagé sur tous les côtés communiquant avec l’abri dans lequel 
des poules peuvent être mises en liberté, dont le maillage est suffisamment serré pour 
empêcher quiconque d’y introduire sa main ou son pied et conçu de façon qu’aucune poule 
ne puisse en sortir. Le parquet permet aux poules de sortir à l’extérieur sans toutefois être 
libres de se promener sur le terrain. Le parquet fait partie intégrante du poulailler;

3o « périmètre d’urbanisation » : périmètre d’urbanisation identifié au plan de zonage 
illustré à l’annexe B du Règlement de zonage, 820-2014;

4o « poulailler » : construction ou ouvrage où l’on élève des poules, composé d’un abri 
et d’un parquet.

SECTION II

PERMIS DE GARDE DE POULES 

4. Le titulaire d’un permis de garde de poules délivré en vertu du présent règlement est 
autorisé à garder des poules pondeuses pour la période comprise entre le 27 mai 2023 au 31 mai 
2026. 

5. La garde de poules est autorisée sur un terrain dont l’usage principal est habitation 
unifamiliale (H1), maison mobile (H5) ainsi que sur un terrain d’un établissement 
d’enseignement primaire ou secondaire ou d’une maison de retraite, sauf dans une zone dont 
la dominance est agricole. 

Un seul permis de garde de poules peut être délivré pour un même terrain. 

6. Chaque titulaire de permis peut détenir qu’un seul poulailler par terrain, sauf pour un 
usage autre que résidentiel, qui pourra alors accueillir au plus deux (2) poulaillers. 

7. Une personne qui désire obtenir un permis doit le faire auprès du Service urbanisme, 
permis et inspection. 

Le requérant doit respecter les modalités suivantes : 

1° Dans le cas où le terrain visé par la demande de permis correspond à l’usage habitation 
unifamiliale (H1) ou maison mobile (H5) :  

a) être une personne physique; 

b) avoir complété, en bonne et due forme, une demande de permis selon le formulaire 
établi. 
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2° fournir un plan à l’échelle localisant le poulailler sur le terrain ainsi que les distances 
entre celui-ci et les lignes de la propriété, des bâtiments et de toutes autres installations, comme 
une piscine ou un spa;  

3° fournir un croquis des dimensions du poulailler, incluant les détails de l’abri et du 
parquet; 

4° fournir une preuve écrite émanant du propriétaire qui l’autorise à déposer une telle 
demande de permis, s’il est locataire du terrain; 

5° acquitter, avant la délivrance du permis, des frais de 30 $; 

6° signer le document intitulé « Engagement régissant la garde de poules pondeuses à 
l’extérieur des milieux agricoles » figurant à l’annexe I du présent règlement. 

Le Service urbanisme, permis et inspection donne suite à la demande de permis dans les trente 
(30) jours suivant la date de réception.  

En cas de refus, les motifs doivent être communiqués par écrit au requérant. 

8. Le permis délivré est valide jusqu’au 31 mai 2026. 

9. Le permis est non remboursable, indivisible et incessible. 

10. Le Service urbanisme, permis et inspection peut révoquer le permis délivré lorsque le 
requérant a fait une fausse déclaration ou lorsque le titulaire du permis ne respecte pas une 
modalité du permis ou une disposition du présent règlement. 

Le Service doit, au préalable :

1o  informer le titulaire du permis de son intention de révoquer le permis ainsi que des 
motifs sur lesquels celle-ci est fondée;

2o  lui indiquer, le cas échéant, la teneur des plaintes et des oppositions qui le concernent;

3o  lui donner l’occasion de présenter ses observations et, s’il y a lieu, de produire des 
documents pour compléter son dossier. 

Le Service motive et communique par écrit la décision de révoquer ou non le permis. Un permis 
révoqué ne peut pas faire l’objet d’un remboursement. 

Le permis est automatiquement révoqué lorsque le titulaire du permis est déclaré coupable d’une 
infraction à une disposition du présent règlement. 

En cas de révocation du permis, le poulailler doit être démantelé dans les trente (30) jours 
suivant la date de transmission de la décision. Les poules doivent être cédées conformément 
aux dispositions de l’article 22 du présent règlement. 
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SECTION III 

TERRAINS, CONSTRUCTIONS ET OUVRAGES POUR LA GARDE DE POULES 
PONDEUSES 

11. La garde de poules n’est pas autorisée sur les terrains dont la superficie est inférieure 
à trois cent cinquante (350) mètres carrés. 

12. La garde de poules ne doit pas s’exercer à l’intérieur d’une pièce accessible à partir 
du logement. 

13. Le poulailler doit respecter les exigences suivantes : 

1° être situé dans la cour arrière ou dans la cour latérale;

2° être situé à une distance minimale de deux (2) mètres d’une ligne de terrain;

3° être situé à une distance minimale d’un (1) mètre d’un bâtiment ou d’une installation, 
comme une piscine ou un spa. Cette distance ne s’applique pas à une construction secondaire 
attenante à un bâtiment principal;

4° comprendre une mangeoire suspendue ou un autre type de mangeoire à l’épreuve des 
rongeurs, un abreuvoir, un perchoir et un pondoir;

5° comprendre un avant-toit afin d’assurer un espace extérieur à l’ombre du soleil sur 
une partie du parquet;

6° avoir une hauteur maximale de deux virgule cinq (2,5) mètres, ce qui inclut la hauteur 
du grillage du parquet. La hauteur est mesurée à partir du niveau du sol jusqu’au faîte du toit;

7° comprendre un abri :

a) disposant d’une superficie de plancher d’au plus cinq (5) mètres carrés;

b) construit de manière à prévenir toute infiltration d’eau;

c)  isolé pour la période hivernale, si les poules sont gardées à l’année.

8° comprendre un parquet :

a) disposant d’une superficie de plancher d’au plus dix (10) mètres carrés et d’une 
superficie de plancher correspondant aux dispositions indiquées au tableau 13.A ci-dessous;
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Tableau 13.A - Dimensions minimales d’un poulailler et de son enclos selon le nombre de 
poules gardées 

Nombre de poules Superficie du poulailler Superficie de l’enclos

2 poules 0,74 m2 1,84 m2

3 poules 1,11 m2 2,76 m2

4 poules 1,48 m2 3,68 m2

5 poules 1,85 m2 4,60 m2

6 poules 2,22 m2 5,52 m2

7 poules 2,59 m2 6,44 m2

8 poules 2,96 m2 7,36 m2

b) dont l’extérieur est grillagé sur tous les côtés et au-dessus de l’enclos, de sorte que les 
poules ne puissent pas en sortir librement. 

14. Un poulailler doit être démantelé dans les trente (30) jours suivant la fin de la garde 
des poules. 

SECTION IV

GARDE, BIEN-ÊTRE ET SÉCURITÉ DES POULES PONDEUSES 

15. Le titulaire d’un permis de garde de poules doit garder entre deux (2) et quatre (4) poules. 
Aucun coq ou poussin n’est autorisé. 

Nonobstant le premier alinéa, le nombre de poules pour le titulaire d’un permis de garde de 
poules peut atteindre un maximum de huit (8) poules pour un établissement d’enseignement 
primaire ou secondaire ou d’une maison de retraite. 

Lorsque le nombre minimal de poules n’est pas atteint, notamment en cas de décès ou de perte 
d’une poule, le titulaire du permis dispose d’un délai quinze (15) jours pour se conformer au 
présent article. 

16. Les poules doivent, en tout temps, être contenues dans leur poulailler et ne peuvent pas 
errer sur un terrain. Le poulailler ne peut pas permettre que les poules communiquent avec un 
autre bâtiment. 

17. Il est interdit de compromettre la sécurité et le bien-être des poules.

La sécurité ou le bien-être des poules est compromis, notamment, lorsqu’elles : 
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1o n’ont pas accès à de l'eau potable ou à de la nourriture d'une quantité suffisante et d'une 
qualité adéquate pour leurs impératifs biologiques; 

2o ne sont pas gardées dans un poulailler convenable, salubre, propre, adapté à leurs 
impératifs biologiques. À cette fin, les excréments doivent être retirés de l’abri quotidiennement 
et disposer aux dispositions de l’article 22 du présent règlement; 

3o ne sont pas protégées contre la chaleur, le froid excessif ou les intempéries; 

4o sont soumises à des abus ou des mauvais traitements qui peuvent affecter leur santé; 

5o sont exposées à des conditions qui leur causent une anxiété ou une souffrance excessive;

6o  ne sont pas convenablement transportées dans un véhicule approprié. 

18. Il est interdit de vendre des œufs, de la viande, du fumier ou d’autres produits dérivés 
provenant de la garde de poules.

19. Lorsqu’une poule est mourante ou gravement blessée, elle doit être soignée ou 
euthanasiée dans les plus brefs délais. 

20. Lorsqu’une poule est atteinte de l’influenza aviaire ou de toute autre maladie 
contagieuse, cette situation doit être déclarée à un médecin vétérinaire ou directement au 
ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation du Québec. Il en est de même 
lorsque l’on soupçonne que le décès d’une poule est lié à une de ces maladies. 

21. Il est interdit de : 

1° se départir du cadavre d’une poule en l’enterrant ou en le jetant dans les contenants 
destinés à la collecte des matières organiques ou recyclables. L’élimination dans le bac à déchets 
est autorisée; 

2° jeter des fientes en les enterrant ou en le jetant dans le contenant destiné aux matières 
recyclables. L’élimination dans le bac à déchets est autorisée. Il est également possible de jeter 
les fientes dans un bac de collecte des matières organiques, si la litière utilisée est compostable.

22. Une poule peut uniquement être cédée à un agriculteur ou au titulaire d’un permis de 
garde de poules, si celui-ci respecte le nombre de poules autorisées par les dispositions de 
l’article 15 du présent règlement.

23. Il est interdit de : 

1° négliger d’entretenir le poulailler de sorte que des odeurs soient perceptibles sur les 
propriétés voisines;
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2° permettre ou laisser les eaux de nettoyage du poulailler se déverser sur la propriété 
voisine;

3° laisser la nourriture des poules dans un endroit qui n’est pas à l’épreuve des rongeurs ou 
des autres animaux.

SECTION V

DISPOSITIONS ADMINISTRATIVES, PÉNALES ET FINALES 

24. Les employés du Service urbanisme, permis et inspections, du Service génie 
environnement et du Centre de services animaliers de Rimouski, ci-après dénommé le 
« CSAR », peuvent, dans l’exercice de leur fonction, en plus de tous autres pouvoirs prévus 
dans le présent règlement : 

1° informer toute personne qu’un permis est requis pour effectuer quelconques travaux 
visés par le présent règlement;

2o exiger tout renseignement ou tout document relatif à l’application du présent règlement, 
dont notamment des plans, des rapports ou des photographies;

3o capturer une poule errante ou abandonnée et ordonner qu’elle soit soumise à 
l’euthanasie;

4o saisir une poule conformément au Code de procédure pénale (chapitre C-25.1);

5o d’exiger l’euthanasie de toute poule soupçonnée d’être atteinte d’une maladie 
contagieuse. 

Les frais de garde ou d’euthanasie d’une poule sont à la charge du titulaire d’un permis de garde 
de poules.

25. Dans l’exercice de leur fonction, les employés du Service urbanisme, permis et 
inspections, du Service génie environnement et du (CSAR) peuvent visiter et examiner, à 
toute heure raisonnable, toute propriété immobilière ou mobilière pour constater si le présent 
règlement est respecté, pour vérifier tout renseignement ou pour constater tout fait nécessaire 
à l’application dudit règlement. 

26. Est passible d’une amende minimale de 500 $, s’il s’agit d’une personne physique, et 
de 1 500 $, dans les autres cas, quiconque, de quelque manière que ce soit, entrave l’action 
d’une personne agissant en vertu du présent règlement, notamment en la trompant par 
réticence ou par de fausses déclarations, en refusant de lui fournir des renseignements ou des 
documents qu’elle a le pouvoir d’exiger ou d’examiner. 

En cas de récidive, l’amende est doublée.
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27. L’administrateur ou le dirigeant d’une personne morale ayant commis une infraction 
au présent règlement est passible de la peine prévue pour cette infraction lorsqu’il autorise, 
acquiesce ou néglige de prendre les mesures nécessaires pour l’empêcher. 

28. Dans toute poursuite relative à une infraction au présent règlement, il suffit, pour 
prouver l’infraction, d’établir qu’elle a été commise par un agent, un mandataire ou un 
employé du défendeur. 

Le défendeur peut soulever comme moyen de défense que l’infraction a été commise à son 
insu, sans son consentement et malgré des dispositions prises pour prévenir sa commission.

29. Le titulaire d’un permis de garde de poules qui contrevient à une disposition du présent 
règlement est passible d’une amende minimale de 200 $. 

L’amende est doublée en cas de récidive.

Si l’infraction est continue, elle constitue jour après jour une infraction distincte et séparée et 
l’amende peut être imposée pour chaque jour durant lequel perdure cette infraction. 

30. Celui qui, par action ou omission, aide une personne à commettre une infraction aux 
dispositions du présent règlement ou qui conseille à une personne de la commettre, l’y encourage 
ou l’y incite fait lui-même partie à l’infraction et est passible de la peine prévue pour cette 
infraction. 

31. Les personnes suivantes sont autorisées à intenter, au nom de la Ville de Rimouski, 
une poursuite pénale pour une infraction aux dispositions du présent règlement : 

1o les employés du Service génie et environnement et du Service de l’urbanisme, permis 
et inspection; 

2o les employés du Centre de services animaliers de Rimouski.  

32. L’application du présent règlement est sous la responsabilité de Service urbanisme, 
permis et inspection. 

33. Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi. 
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(S)  Guy Caron 

Maire 

COPIE CONFORME (S)  Cynthia Lamarre 

Assistante-greffière 

Greffier ou 

Assistante-greffière 
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ANNEXE I 

(Article 8) 

ENGAGEMENT 

RÉGISSANT LA GARDE DE POULES PONDEUSES 

À L’EXTÉRIEUR DES MILIEUX AGRICOLES

DE : 

Monsieur/Madame___________________________________ (ci-après appelé le « citoyen 
»), personne physique résidente de Rimouski à l’adresse :

__________________________________________________

OU

Monsieur/Madame___________________________________ (ci-après appelé le 
« citoyen »), représentant de l’établissement ______________________ de Rimouski à 
l’adresse : __________________________________________________

ENVERS :

LA VILLE DE RIMOUSKI (ci-après appelée la « Ville »), corporation de Ville légalement 
constituée, notamment régie par la Loi sur les cités et villes (RLRQ, c. C-19) et ayant son 
siège social au 205, avenue de la Cathédrale, C.P. 710, Rimouski, province de Québec, G5L 
7C7.

PRÉAMBULE 

CONSIDÉRANT QUE le Règlement numéro 23-027 autorise la garde de poules pondeuses 
sur les terrains des habitations unifamiliales situées à l’extérieur des milieux agricoles dans 
les limites de la Ville de Rimouski; 

CONSIDÉRANT QUE le citoyen désire obtenir un permis en vertu de l’article 5 dudit 
règlement; 

CONSIDÉRANT QUE la Loi sur la protection sanitaire des animaux ainsi que la Loi sur le 
bien-être et la sécurité de l’animal imposent déjà des obligations et des restrictions 
d’application générale; 

CONSIDÉRANT QUE le citoyen est propriétaire de la propriété visée par la garde de poules 
ou qu’il a obtenu le consentement écrit du propriétaire. 
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EN CONSÉQUENCE DE CE QUI PRÉCÈDE, LE CITOYEN S’ENGAGE À CE QUI 
SUIT : 

1. Le citoyen s’engage à respecter intégralement les normes suivantes exigées par la 
Ville pour la garde de poules pondeuses en dehors des milieux agricoles : 

Nombre des animaux 

Ne pas détenir plus de quatre (4) poules pondeuses par adresse pour un usage résidentiel et 
de huit (8) poules pondeuses pour tout autre usage admissible au présent règlement.  

Ne pas détenir de coq ni de poussins. 

Aménagement et emplacement du poulailler 

Ne détenir qu’un seul poulailler par terrain, sauf pour un usage autre que résidentiel, qui 
pourra alors accueillir au plus deux (2) poulaillers. 

Le poulailler sera situé dans une cour arrière ou dans une cour latérale. 

Le poulailler sera aménagé de façon à assurer aux poules un espace à l’ombre en période 
chaude et un endroit sec et isolé en période froide. Le tout devra être en mesure de protéger 
les poules contre tout danger pouvant se présenter; animaux sauvages ou domestiques et 
intempéries. 

Le poulailler devra être situé à une distance minimale d’un (1) mètre d’un bâtiment ou d’une 
installation, comme une piscine ou un spa. Cette distance ne s’applique pas à une construction 
secondaire attenante à un bâtiment principal. 

Le poulailler comprendra un abri et un parquet grillagés de broches sur toutes ses façades et 
au-dessus construits de manière que les poules ne puissent pas en sortir librement. 

Aucune poule ne pourra en aucun temps se promener sur le terrain, en dehors du parquet 
extérieur, ni ne pourra communiquer avec un autre bâtiment. 

L’abri ne pourra excéder une superficie de plancher de cinq (5) mètres carrés, la superficie 
du parquet extérieur ne pourra excéder dix (10) mètres carrés. La hauteur maximale de la 
toiture de l’abri ou du grillage du parquet ne pourra excéder deux virgule cinq (2,5) mètres. 
La superficie devra respecter les minimums affichés au tableau 13.A du règlement. 

Le poulailler sera aménagé avec des matériaux esthétiques et compatibles avec 
l’environnement immédiat. 

Salubrité et nuisances 

Le poulailler sera maintenu dans un bon état de propreté. 
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Les excréments seront retirés de l’abri quotidiennement et le citoyen en disposera dans le bac 
à déchets ou dans le bac à matières compostables si la litière utilisée est compostable. 

De la litière propre devra être installée et changée de façon qu’aucune odeur ne soit 
perceptible dans le voisinage. 

Santé et biosécurité 

Les poules seront nourries et traitées de façon adéquate. 

Les plats de nourriture et d’eau seront changés quotidiennement et conservés dans le 
poulailler afin de ne pas attirer d’autres animaux, des rongeurs ou la faune ailée. 

La nourriture sera entreposée dans un endroit à l’épreuve des rongeurs ou des autres animaux.

Les eaux de ruissellement ou de nettoyage du poulailler ne se déverseront pas sur la propriété 
voisine. 

L’influenza aviaire ou toute autre maladie contagieuse sera déclarée à un vétérinaire ou 
directement auprès du ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation 
(MAPAQ) qui indiquera les mesures à prendre pour éviter une épidémie. Le citoyen s’engage 
à consulter le feuillet Élevages de basse-cour du MAPAQ pour reconnaître les signes de 
grippe aviaire. 

Aucune eau de surface (ex. eau des lacs, des rivières ou des étangs) ou de pluie ne sera utilisée 
pour abreuver les poules ni pour nettoyer le poulailler.  

Dans le cas où une poule doit être euthanasiée, cette intervention devra se faire chez un 
vétérinaire. 

Le cadavre d’une poule doit être déposé dans le bac à déchets du citoyen. 

2. Le citoyen s’engage à détenir une assurance responsabilité civile pendant toute la 
durée de la garde des poules et il déclare avoir informé son assureur de la garde de poules 
dans l’enceinte de sa propriété. 

3. Le citoyen s’engage à assumer l’ensemble des frais liés à la garde de poules sur sa 
propriété, notamment tous les frais relatifs aux soins, au remplacement des poules et à leur 
euthanasie, le cas échéant. 

4. Le présent engagement demeurera en vigueur tant et aussi longtemps que le citoyen 
détiendra des poules. 

5. Le citoyen doit démanteler son poulailler et s’assurer de disposer, de façon sécuritaire, 
des matériaux dans les trente (30) jours de la fin de la garde des poules. 
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6. Le citoyen titulaire d’un permis pour la garde de poules dégage la Ville, le Centre de 
services animaliers et leurs employés de toute responsabilité à l’égard de tout préjudice ou 
tout dommage éventuel lié à la présence et aux activités de garde de poules sur son terrain. 

7. Le citoyen ne peut céder ou transférer le présent engagement et le permis. 

8. Le citoyen s’engage à respecter toute autre loi ou règlement applicable à la garde de 
poules. 

9. Le citoyen accepte qu’après le 31 mai 2026, il doive se départir de ses poules, 
démonter son poulailler et nettoyer son terrain sans pouvoir prétendre à quelque 
dédommagement que ce soit de la part de la Ville, sous réserve d’une prolongation du projet 
pilote. 

SIGNATURE DU CITOYEN 

Je, _______________________, reconnais avoir lu, compris et accepté toutes et chacune des 
dispositions du présent engagement et je m’engage à m’y conformer. 

SIGNÉ À RIMOUSKI, ce ____ jour de __________ 20__ 

___________________________________________ 

Le citoyen 

CONSIDÉRANT QUE le citoyen est propriétaire de la propriété visée par la garde de poules 
ou qu’il a obtenu le consentement écrit du propriétaire. 



Règlement 23-027 

AVIS DE MOTION 

Avis de motion est donné par le conseiller Dave Dumas qu’à une séance ultérieure de 
ce conseil, il sera soumis pour adoption un règlement autorisant temporairement la garde de 
poules pondeuses à l’extérieur des milieux agricoles. 

Monsieur le conseiller Dumas dépose un projet de règlement et explique brièvement 
l’objet, la portée du règlement et, si celui-ci entraîne une dépense, le mode de financement, 
de paiement ou de remboursement de celle-ci. 


